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Cette résolution est suffisamment
explicative par elle-même pour qu'il me
soit nécessaire d'insister sur les avanta-
ges que, pour une somme minime ($3,600
environ), le corps enseignant laïc retire-
rait de cours spéciaux qui lui seraient
donnés par des hommes compétents
rompus à la théorie et à la pratique de
l'enseignement.

GRATIFICATIONS AUX INSTITUTEURS

ET AUX INSTITUTRICES.

Toutes les personnes qui s'occupent
d'enseignement s'accordent pour admet-
tre que l'insuffisance des traitements des
instituteurs et des institutrices est un des
obstacles les plus sérieux au développe-.
ment de l'instruction publique dans
notre province,

Cette question, d'une im-portance de
premier ordre, a été étudiée, sur toutes
ses faces, par une commission du comité
catholique du Conseil de l'Instruction
publique qui n'en est pas encore arrivée
à une solution satisfaisante.

On a bien proposé l'obligation légale
d'un traitement minimum comme le
moyen le plus efficace de remédier à cet
état de chose et j'ai partagé moi-même
cette manière de voir, mais je me suis
bientôt convaincu que ce moyen serait
inapplicable dans la pratique, car,
corime le disait avec beaucoup d'àpro-
pos M. l'inspecteur Gay dans son rap-
port annuel de 1885: " Quelle serait la
pénalité infligée en cas de non-exécution
de la loi? Assurément elle ne pourrait
être autre que la confiscation de l'octroi
légistatif, lequel est de $10 à $15 par
école. D'un autre côté, vu la modicité
des traitements, l'augmentation propo.
sée ne saurait être moindre que cinquante
pour cent. Dans le cas quej'ai mentionné
($100 de traitement), elle serait de 850.
Voilà donc les commissaires mis en
demeure ou d'augmenter le traitement
de leurs mattresses d'écoles de $50 ou de
perdre un octroi de $15, quel parti pren.

dront-ils ? La réponse est facile à devi-
ner. On peut 'donc voir par là que les
moyens coercitifs ne sauraient être ni
praticables ni utiles."

Depuis, le comité catholique du Con-
seil de l'Instruction publique ayant
étudié cette question avec soin, a adopté,
à sa séance du 28 septembre 1892, une
proposition de l'honorable M. Masson
appuyé par sa Grandeur Mgr l'archevêque
de Cyrène, qui, si elle n'offre pas uD
remède radical, n'en serait pas moins un
palliatif très appréciable dont l'effet
serait de stimuler le zèle des membres
du corps enseignant, tout en améliorant
leur position dans une certaine mesure.
Voici cette proposition:

" 1. Qu'une gratification soit offerte
aux instituteurs et aux institutrices laics
des écoles élémentaires qui auront rempli
leurs devoirs avec le plus de zèle et
d'intelligence, qui auront enseigné toutes
les matières du programme d'études,
qui se seront conformés fidèlement aus
règlements des comités du Conseil de
l'Instruction publique et qui auront
obtenu les meilleurs résultats, le toue
sous tels règlements qui seront faits par
les comités du Conseil de l'Instructiofl
publique;

" 2. Que le gouvernement soit prié de
faire mettre une somme suffisante à cette
fin à la disposition du Conseil de l'Ins-
truction publique."

Ces gratihcations devraient être accor-
dées aux instituteurs et aux institutric9
les plus compétents et les plus zélés dans
l'exercice de leurs devoirs, sans tenir
compte du degré des écoles qu'ils diri'
gent.

Elles pourraient être de deux classes:
l'une de $30.00 par vingt écoles et l'eu-
tre de $20.00 par dix écoles, et seraient-
distribuées dans chaque district d'ins-
pection, suivant le nombre d'écoles qu'il
contiendrait. Les inspecteurs d'écle4
chacun pour son district respectif, dédk'
gneraient les instituteurs et les instite'
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